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Chaque bassin peut travailler sur des thématiques complémentaires, propres à ses spécificités 
(liens terre-mer par exemple). 
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https://makaho.sk8.inrae.fr/


MEANDRE (inrae.fr)

https://meandre.explore2.inrae.fr/


MEANDRE (inrae.fr)

https://meandre.explore2.inrae.fr/
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• Définition d’un 
programme d’action

=
Cœur du PTGE

Définition 
d’objectif de 

gestion
=

Phase 
décisionnelle

Diagnostic 
quantitatif du 

territoire
=

HMUC
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https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/home/le-sdage-2022-2027/outils-daides-a-la-decision/hmuc--4-dimensions-pour-un-diagnostic-global-de-votre-territoire.html?dossierCurrentElement44d752bc-9987-4b9f-a8e4-83d9a0fd08bf=2b00df41-0c22-4c42-a9d4-e51443b13c6d
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/files/live/mounts/midas/Agence/L'analyse%2c%20hydrologique%2c
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>80% LQ au robinet >LQ au robinet : eau non 

conforme si non traitée

>LQ au point de prélèvement (ressource) : 

non compatible avec usage eau potable

88% de ces installations 

dépassent le seuil de qualité 

au robinet : il est nécessaire 

de mettre en place des 

mesures curatives pour 

consommer l’eau
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3002/04/2025

Motifs d’abandon de captages d’eau potable et évolution des débits 

cumulés autorisés sur la période 2004-2023 par département sur le 

périmètre du bassin Loire-Bretagne

1/6 captage 

abandonné pour 

des problèmes de 

pollution diffuse 

(nitrates et/ou 

pesticides)



Chiffres clefs – France métropolitaine

Localisation des 7 638 installations recensées 
(>80% LQ au robinet)

Nombre d’installations dépassant au moins une fois 

les normes de qualité au robinet et pourcentage de 

stations contaminées par les pesticides

63% des installations sont situées dans la moitié nord de la France



Contentieux européen nitrates

Saisie du 24/02/2025 de la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours contre 

la France pour non-respect de la concentration maximale de nitrates dans l'eau 

potable visant 107 unités de distribution (UDI) au niveau national, dont 16 sur le 

bassin Loire-Bretagne

La France a produit un mémoire en défense dans un délai de 2 mois et 10 jours. La CE 

pourra, à l’issue de la procédure, prononcer une sanction pécuniaire.

Plusieurs situations résolues à ce jour par la mise en œuvre de mesures curatives 

(coût très élevé).

Point de vigilance : de nouvelles non-conformités en nitrates sont apparues.



Prévenir de nouveaux contentieux liés à la qualité de l’eau 
potable

▪ La dérogation : un outil réglementaire pour encadrer la gestion des non-conformités 

récurrentes en eau distribuée (nitrates ou pesticides) (article R1321-31 du CSP) : 
1. Une nouvelle ressource est utilisée pour la production d'eau

2. Une nouvelle source de pollution est détectée dans la zone de captage utilisée, ou des paramètres chimiques 

ont fait l'objet d'une recherche récente ou d'une détection récente

3. Une situation imprévue et exceptionnelle est survenue concernant une ressource déjà utilisée et pouvant 

conduire à des dépassements temporaires faibles des limites de qualité

 Dérogation valable 3 ans, renouvelable une seule fois

 Plan d’actions comportant obligatoirement des mesures correctives, qui peuvent être des mesures 

préventives et/ou curatives)

▪ Mais un outil présentant des limites :

• Une approche limitée dans le temps

• Des plans d’action tournés essentiellement vers le curatif (délai maximum de 6 ans souvent 

non compatible avec efficacité visible des mesures préventives)

• Un besoin de stratégie partagée, durable et ambitieuse de préservation de la ressource en 

eau

▪ La mise en demeure :

• Un levier à activer plus précocement pour responsabiliser les acteurs



Sécuriser l’alimentation en eau potable : les plans de 

gestion de la sécurité sanitaire des eaux - PGSSE







Gouvernance 

hydrographique

Gouvernance 

administrative et 

politique

6 régions

36 départements

335 

groupements 

inter-

communaux

6781 

communes

336 EPCI

Comité de 

bassin (190)

Agence 

de l’eau

57 commissions locales de 
l’eau

15 établissements publics 

territoriaux de bassin

Préfet de 

bassin



Carte des Sage 
(87% du territoire

couvert)



Gouvernance de l'eau : quelques exemples de 
questions posées
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Supranational

National

Bassin

Régional et départemental

De l’échelle départementale à 
l’échelle locale

Usagers





7 Md€

10 %

55 %

30 %



53% 

Ménages

92% 

« réduction des 

pollutions » et 

« accès et qualité 

de l’eau destinée à 

la consommation 

humaine »



❖ COÛTS NON COUVERTS

Besoins annuels d’investissement 

supplémentaires  pour :

- Renouveler les infrastructures

- Traiter les micropolluants

- …

(étude économique -2022- par l’Union des industries de l’eau)

Le montant annuel des 

indemnisations liées à la 

sécheresse et aux inondations 

pourrait plus que doubler sur la 

période 2020-2050

(France Assureurs, « Impact du 

changement climatique sur l’assurance à 

l’horizon 2050 », 2020)

Estimation nationale basse à considérer 

comme un ordre de grandeur

(Edl Loire-Bretagne 2019 : estimation d’environ 2 Mds par an)
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Mercredi 18 juin, à Redon



Lundi 23 juin, à Lempdes



Mardi 1er juillet, à Poitiers



Mercredi 2 juillet, à Orléans



Mardi 8 juillet, à Angers
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